
Le Permis exclusif de recherche d’hydrocarbures (PERH) de Saint-Griède (Gers, Hautes-Pyrénées, Landes et

Pyrénées-Atlantiques) détenu depuis le 21 avri l 2008 pour cinq ans par la société austral ienne Gas2Grid, a été

prolongé jusqu’au 31 mai 201 8 par un arrêté du ministère de la Transition écologique et sol idaire et du ministère de

l’Economie et des Finances, daté du 8 décembre dernier et publié au Journal officiel le 23 décembre. La superficie

du permis est réduite à 652 km2 (contre 1 238 km2 auparavant).

A l 'origine de cette situation, le refus tardif et mal motivé ("risques de troubles à l’ordre public") par le précédent

ministère de l’Environnement, le 21 septembre 201 5, de la demande de prolongation du permis faite le 24 janvier

201 3 par Gas2Grid.

Un recours a été déposé devant la justice administrative fin 201 5 par Gas2Grid, qui a également mis en avant son

« droit de suite » sur le permis de Saint-Griède, au regard d’un engagement financier (1 1 76,86 k€) dont on ne sait

à quoi i l correspond concrètement. Le tribunal administratif de Pau a enjoint à l ’Etat le 2 novembre 201 6 d'accorder

la prolongation du permis de Saint-Griède, sous peine d'astreinte. En fait, ce jugement est non exécutoire

immédiatement, l 'Etat ayant fait appel ; aussi, les collectifs s'étonnent que la prolongation ait été accordée avant la

décision de la Cour administrative d'appel de Bordeaux. En réalité, cette prolongation va permettre à Gas2Grid de

déposer une demande de travaux de recherche par vibrosismique afin de préparer une future exploitation, et/ou

encore de céder ses droits à une autre entreprise pétrol ière intéressée par le permis.

Les collectifs opposés à l’exploitation des hydrocarbures non-conventionnels ont souligné dès 201 2 que ce permis

concernait probablement du gaz ou du pétrole de schiste, comme beaucoup d'autres dans la région ou ail leurs en

France ; leur mobil isation a empêché la réalisation des demandes de travaux de recherche déjà déposées par

Gas2Grid en 201 2 et 201 4.

Les collectifs du Gers et des Hautes-Pyrénées dénoncent la prolongation de ce permis et appelleront à la

mobil isation contre toute tentative de travaux d’exploration et d’exploitation. I ls demandent à être reçus par les

préfets des départements concernés et à avoir accès à l'ensemble du contenu de ce dossier.

Le 8 décembre, cinq autres prolongations de permis ont été accordées (Gironde, Marne, Moselle, Meurthe-et-

Moselle, Aube, Yonne). Là encore, ces décisions sont intervenues sans aucune concertation ni information des

populations concernées, puisque aucune information publique détai l lée sur les permis et demandes de permis de

recherche d'hydrocarbures n’est disponible depuis 201 5.

La décision de prolonger ces permis a été prise au moment où le président Macron se posait en leader planétaire

pour le cl imat lors du sommet "One planet summit" et en même temps que le débat parlementaire concernant la loi

sur la fin de l ’exploitation des hydrocarbures en 2040 qui vient d’être votée le 1 9 décembre. Les collectifs

demandent que les actes du gouvernement soient conformes aux engagements pris, qui ne seraient sans cela

qu’un effet d’annonce, alors que l 'exploitation des énergies fossiles est la première cause du réchauffement

cl imatique et que son arrêt est la seule voie possible vers la transition énergétique.
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